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POINTS-CLÉS

1. – Intégrés à l’Empire allemand en 1871, les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ont bénéficié du régime d’assurances sociales concernant l’assurance maladie, l’assurance accidents du travail et l’assurance invalidité vieillesse dont les dispositions étaient rassemblées dans le Code des assurances sociales du 19 juillet 1911 et la loi du 20 décembre 1911. Ce régime est resté en vigueur jusqu’en 1946, date de l’introduction du régime général de sécurité sociale (V. n° 1 à 3).
2. – Maintenus en vigueur à titre transitoire en 1946, le régime local d’assurance maladie a vu son caractère pérenne consacré en 1991, et les régimes d’assurance accidents du travail, invalidité et vieillesse en 1998 (V. n° 4 à 6).
3. – Des modalités particulières de fixation du taux des cotisations d’assurance accidents du travail et maladies professionnelles sont toujours en vigueur en Alsace-Moselle (V. n° 7 à 16).
4. – Un droit d’option en faveur du régime local d’assurance invalidité a été ouvert par le décret du 12 juin 1946. Des règles spécifiques sont restées en vigueur concernant les conditions d’attribution de la pension d’invalidité du régime local et le calcul de la pension (V. n° 17 à 46).
5. – Un droit d’option en faveur du régime local d’assurance vieillesse a été accordé aux intéressés s’ils estimaient que ce régime leur était plus favorable. Le droit dont peuvent se prévaloir les assurés ayant été soumis au régime local avant le 1er juillet 1946 s’exerce sans date limite (V. n° 47 et 48).
6. – Deux régimes d’assurance vieillesse sont susceptibles d’être appliqués en Alsace-Moselle : le régime local de l’ordonnance du 18 octobre 1945 et le régime général de l’ordonnance du 19 octobre 1945 (V. n° 49 à 73).
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[bookmark: N1026E]
INTRODUCTION

[bookmark: PN1]1. – Historique du régime local des assurances sociales. – La protection sociale en Alsace-Moselle au XIXe siècle repose principalement sur les œuvres charitables d’une part, et sur la constitution de sociétés de secours mutuelles et d’institutions patronales de prévoyance. Des caisses de secours, mises en place dans la plupart des établissements industriels, assuraient le règlement des dépenses médicales et pharmaceutiques ainsi que le versement d’indemnités journalières aux ouvriers contraints d’arrêter leur activité professionnelle pour cause de maladie ou d’accident. Les prestations fournies par ces caisses de secours étaient financées par une cotisation à la charge pour moitié de l’ouvrier et pour moitié de l’employeur. Ces caisses existaient en Allemagne et en France mais c’est en Alsace, et plus particulièrement dans le Haut-Rhin que ces organismes précurseurs étaient les plus nombreux. Dès 1850, les entreprises industrielles ont aussi joué un rôle dans la prévention des accidents du travail et ont imaginé un système de garantie des ouvriers contre les accidents. Bien qu’imparfaites ces caisses de secours préfigurent les assurances sociales qui vont être mises en place dans l’Empire allemand, et donc aussi en Alsace-Moselle, à partir de l’année 1884, et dont le caractère obligatoire était directement lié au contrat de travail.
[bookmark: PN2]2. – Sous l’impulsion de Bismarck, trois lois mirent en place un système d’assurance maladie en 1883, d’assurance contre les accidents du travail en 1884 et d’assurance invalidité vieillesse en 1889. L’ensemble de la législation fut ensuite rassemblé dans le Code Impérial des Assurances (ou Code local des assurances sociales) promulgué le 19 juillet 1911 (V. JCl. Alsace-Moselle, fasc. 649-10, Textes). Les ouvriers et employés étaient obligatoirement assurés. Une union des caisses de maladie d’Alsace-Lorraine fédérait l’ensemble des caisses locales et réalisa la construction de la première clinique des assurances sociales à Strasbourg en novembre 1901.
[bookmark: PN3]3. – En 1918, l’Alsace et la Moselle redeviennent françaises et le Code local des assurances sociales de 1911 fut maintenu en vigueur provisoirement par la loi du 17 octobre 1919 fixant le régime transitoire de l’Alsace et de la Lorraine, puis par la loi d’introduction de la législation civile française du 1er juin 1924 dans les trois départements (JO 3 juin 1924). Dans la mesure où rien n’existait dans le reste de la France, hormis une réglementation sur les accidents du travail, le maintien en vigueur du Code local des assurances sociales en Alsace-Moselle s’imposait. Le régime local des assurances sociales est resté en vigueur jusqu’au 30 juin 1946 pour l’assurance maladie et l’assurance invalidité-vieillesse, et jusqu’au 31 décembre 1946 pour les accidents du travail.
[bookmark: PN4]4. – La sécurité sociale a été définie en 1945 comme « la garantie donnée à chacun qu’en toute circonstance il disposera des moyens nécessaires pour assurer sa subsistance et celle de sa famille dans des conditions décentes » (P. Laroque, Au service de l’Homme et du droit. Souvenirs et réflexions : Association pour l’étude de l’histoire de la sécurité sociale 1993). Cette conception large de la sécurité sociale s’est traduite par la création d’un grand service, le régime général de sécurité sociale, et de services particuliers et spéciaux. En 1945 sont publiées en France les ordonnances fondamentales du nouveau régime de sécurité sociale et le 1er juillet 1946 le régime local est abrogé et remplacé par le régime général de sécurité sociale dont l’application a été étendue aux trois départements, respectivement par l’article 84 de l’ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité sociale, l’article 124 de l’ordonnance n° 45-2424 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des professions non agricoles et l’article 88 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles. Cependant, l’introduction du régime général en Alsace-Moselle s’est accompagnée d’une série de mesures à caractère transitoire afin de faciliter l’installation du nouveau régime de sécurité sociale d’une part et de protéger les assurés sociaux locaux en conservant leurs droits acquis.
[bookmark: PN5]5. – Concernant le régime local d’assurance maladie, son caractère pérenne a été consacré par la loi n° 91-1406 du 31 décembre 1991 portant diverses dispositions d’ordre social (JO 4 janv. 1992, p. 178) dont l’article 5 modifie l’article L. 181-1 du Code de la sécurité sociale qui prévoyait le maintien provisoire du régime local d’assurance maladie. Par la suite, l’article 1er de la loi n° 98-278 du 14 avril 1998 relative au régime local d’assurance maladie des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (JO 16 avr. 1998, p. 5847) a donné une nouvelle version de l’article L. 181-1 du Code de la sécurité sociale qui définit les dispositions du code applicables en Alsace-Moselle pour l’assurance maladie, l’assurance vieillesse, l’assurance invalidité et veuvage et l’assurance accidents du travail et maladies professionnelles.
[bookmark: PN6]6. – Le régime local d’assurance maladie et le régime local d’assurance maladie agricole, régimes légaux complémentaires du régime général et obligatoires, constituent actuellement le volet le plus important du régime local des assurances sociales. Modernisés à plusieurs reprises, ils bénéficient d’une instance de gestion autonome créée en 1995 pour le régime local d’assurance maladie et en 1999 pour le régime local d’assurance maladie agricole. Le présent fascicule traite uniquement des particularités locales en matière d’assurance accidents du travail, d’assurance invalidité et d’assurance vieillesse (pour le régime local d’assurance maladie V. JCl. Alsace-Moselle fasc. 652. – Et pour le régime local d’assurance maladie agricole V. JCl. Alsace-Moselle, fasc. 652-1).
[bookmark: N10385][bookmark: DIV1JC1]

I. – ASSURANCE ACCIDENTS DU TRAVAIL

[bookmark: N10389][bookmark: DIV1JC2]1° Historique
[bookmark: PN7]7. – Dans le cadre de la législation sociale que s'était donné l'Empire Allemand à partir de 1883, l'assurance contre les accidents du travail fut instituée par une loi du 6 juillet 1884 qui entra en vigueur le 1er octobre 1885. Les dispositions de cette loi modifiées et complétées entre-temps par des lois subséquentes, furent introduites dans le Code local des assurances sociales du 19 juillet 1911 (V. JCl. Alsace-Moselle, fasc. n° 649-10), dont elles formèrent le livre III. Cette législation comportait déjà des dispositions de prévention des accidents du travail. Son application était confiée à des organismes particuliers constitués par activités professionnelles avec une compétence territoriale donnée qui, pour la plupart, couvrait l'Empire Allemand dans sa totalité : les « Berufsgenossenschaften ». Les entreprises industrielles implantées dans les trois départements étaient donc rattachées aux organismes correspondant à leurs activités, lesquels avaient généralement leur siège outre-Rhin.
[bookmark: PN8]8. – En 1919, après le retour de ces départements à la France, cinq caisses appelées « Corporations » furent créées, entre lesquelles furent réparties toutes les activités industrielles. Chaque entreprise était donc affiliée à l'une de ces corporations en fonction de son activité. Après la Libération et jusqu'au 31 décembre 1946, elles portèrent le nom de Caisses d'assurance accidents (les corporations agricoles qui subsistent encore à l'heure actuelle portent encore la dénomination de caisses d'assurance accidents agricoles). Dans le cadre du Code local des assurances sociales, les corporations devaient mettre en œuvre la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles, assurer leur réparation et fixer les taux des cotisations (tarification). Cette tarification était essentiellement collective. Elle était opérée par branches d'activité sur la base de la solidarité des entreprises regroupées dans chacune de ces branches.
[bookmark: PN9]9. – Le régime local d’assurance accidents du travail demeura en vigueur jusqu'au 31 décembre 1946, date à laquelle l’assurance accidents du travail du régime général de sécurité sociale fut mise en place sur l’ensemble du territoire français par la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles (JO 31 oct. 1946), dont l'article 88 stipulait que « les dispositions de la présente loi sont applicables aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle », tout en spécifiant qu'« un décret fixera, s'il y a lieu, des dispositions transitoires ». Ce fut l'objet du décret n° 47-457 du 14 mars 1947 prévoyant des mesures transitoires pour l'application dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle du nouveau régime de sécurité sociale en ce qui concerne les accidents du travail et les maladies professionnelles (JO 18 mars 1947). C'est ce décret qui fixa au 1er janvier 1947 la date d'entrée en application dans les trois départements de la législation sur les accidents du travail du nouveau régime général de sécurité sociale. Le décret du 27 mars 1953 (JO 2 avr. 1953) modifia l’article 4 du décret du 14 mars 1947 en précisant que « le tarif des risques et toute modification s’y rapportant sont approuvés par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale ».
L’article L. 181-1 du Code de la sécurité sociale, modifié par la loi n° 98-278 du 14 avril 1998 (JO 16 avr. 1998) donne aujourd’hui la liste des dispositions particulières applicables dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. Pour l’assurance accidents du travail et maladies professionnelles, le 5° de l’article L. 181-1 renvoie aux articles L. 242-7-1, L. 434-19 et L. 482-1 à L. 482-3 du Code de la sécurité sociale.
[bookmark: N10471][bookmark: DIV1JC3]2° Prévention
[bookmark: PN10]10. – Disparition des particularités locales en matière de prévention. – En vertu du Code local des assurances sociales, les corporations devaient édicter des règlements de prévention opposables aux entreprises. Des contrôleurs techniques, employés de ces corporations, avaient notamment pour mission de vérifier si les entreprises respectaient ces règlements. Par le décret du 14 mars 1947, ces règlements étaient maintenus en vigueur sous réserve de leur homologation avant le 1er janvier 1948 par l'inspecteur divisionnaire du travail. Depuis lors, pour la plupart, ils sont tombés en désuétude. Quant aux contrôleurs techniques, ils furent mis à la disposition de la Caisse régionale de sécurité sociale de Strasbourg qui demanda leur agrément, selon les cas, soit comme contrôleur de sécurité, soit comme ingénieur-conseil. Il n'existe donc plus de « particularités locales » en ce qui concerne l'action de prévention des accidents du travail qui incombe aujourd’hui à la CARSAT (Caisse Assurance Retraite et Santé au Travail).
[bookmark: N1048A][bookmark: DIV1JC4]3° Réparation
[bookmark: PN11]11. – À la date du 1er janvier 1947, les caisses primaires de sécurité sociale des trois départements et la Caisse régionale de sécurité sociale de Strasbourg durent prendre la suite des opérations des caisses d'assurance accidents régies antérieurement par le Code local des assurances sociales, à l'exclusion des caisses d'assurances accidents agricoles qui ont continué d’exister pour gérer les assurances d’accidents du travail en agriculture (V. JCl. Alsace-Moselle, fasc. 654 ). En conséquence, il leur incomba de prendre en charge, à compter du 1er janvier 1947, le service des prestations dues à la suite des accidents survenus avant cette date et régis par le Code local des assurances sociales. Cette prise en charge comportait tous les paiements afférents à la réparation de ces accidents, en ce qui concerne la période postérieure au 31 décembre 1946, ainsi que l'attribution des prestations en nature selon les modalités fixées par la loi du 30 octobre 1946. Pour les incapacités temporaires, la caisse primaire compétente était celle où la victime était immatriculée ou, à défaut d'immatriculation, celle du dernier lieu de travail, ou encore celle du lieu de résidence. Le paiement des rentes, mensuellement et d'avance, était maintenu alors qu’en droit général le paiement trimestriel constituait la règle.
[bookmark: PN12]12. – La Caisse régionale de sécurité sociale de Strasbourg avait donc une tâche que n'avaient pas les autres caisses régionales : celle de gérer les rentes attribuées pour des accidents survenus avant le 1er janvier 1947. En 1960, quand le décret du 12 mai transféra la gestion des incapacités permanentes aux caisses primaires, la caisse régionale conserva néanmoins la gestion des rentes relatives aux accidents survenus avant le 1er janvier 1947. Cette tâche revient à présent à la CARSAT d’Alsace-Moselle depuis la loi n° 2012-355 du 14 mars 2012 relative à la gouvernance de la sécurité sociale et à la mutualité (JO 15 mars 2012). Par la force des choses, le nombre de ces rentes n'a cessé de diminuer d'année en année : en 1947, il avoisinait les 15 000, il était encore de 8 257 en 1960 et de 836 au 31 décembre 1996. Ces rentes étaient liquidées en vertu des dispositions du Code local des assurances sociales du 19 juillet 1911 mais elles bénéficiaient des revalorisations accordées annuellement pour les rentes du régime général. De nos jours la liquidation de ces rentes peut encore se produire pour des ayants droit notamment.
[bookmark: N104D8][bookmark: DIV1JC5]4° Tarification
[bookmark: PN13]13. – Des modalités particulières de fixation du taux des cotisations sont toujours en vigueur dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. – Concernant la tarification, l’article 4 du décret n° 47-457 du 14 mars 1947 se contentait d'indiquer que :
La cotisation due par chaque employeur, à partir du 1er janvier 1947 au titre des accidents du travail et des maladies professionnelles, est fixée par la Caisse régionale de sécurité sociale de Strasbourg en tenant compte des charges qui incombent aux nouveaux organismes en vertu de l’article 2 ci-dessus.
Elle sera ventilée entre cette caisse et les caisses primaires de sécurité sociale des départements intéressés dans les conditions qui seront fixées par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale.
Ultérieurement, un décret du 27 mars 1953 (JO 2 avr. 1953) compléta l’article 4 du décret du 14 mars 1947 et imposa que les tarifs de risques et toutes les modifications s'y rapportant soient approuvés par arrêté ministériel. Ce que le décret du 14 mars 1947, dans sa brièveté, voulait exprimer, c'est que le système de tarification prévu pour les autres régions ne s'appliquait pas à celle de Strasbourg, où la caisse régionale pouvait continuer à fixer les tarifs des cotisations selon le système appliqué sous l'empire du régime local par les anciennes corporations et qui avait fait ses preuves, à savoir un système de tarification collective, par branche professionnelle, mais limitée aux résultats statistiques propres aux établissements de la région. La tarification régionale continua donc à reposer sur ces deux principes fondamentaux : répartition des charges d'une part, et solidarité au sein de la branche d'activités d'autre part. À maintes reprises, le conseil d'administration de la caisse régionale et les comités techniques régionaux renouvelèrent l'expression de leur attachement à ce système.
[bookmark: PN14]14. – Toutefois, au cours des ans, différentes innovations y furent apportées, notamment l'introduction des majorations forfaitaires déjà prévues dans le cadre de la tarification nationale pour la couverture des accidents du trajet, des charges générales de l'assurance et la majoration forfaitaire complémentaire. Puis un mouvement se fit jour en 1978 pour l'application de la tarification individuelle aux grandes entreprises. Dès 1981, elle fut introduite pour les entreprises de plus de 999 salariés au nombre de 43. La Caisse régionale fit ensuite la proposition d'étendre cette tarification individuelle aux entreprises de plus de 299 salariés. Les concertations qui s'ensuivirent avec les services ministériels débouchèrent sur l'arrêté du 16 décembre 1985 relatif à la tarification des risques d'accidents du travail et des maladies professionnelles applicable dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (JO 27 déc. 1985). Il a été modifié successivement par des arrêtés des 16 août 1988, 27 décembre 1990 et 26 décembre 1991.
[bookmark: PN15]15. – Cet arrêté du 16 décembre 1985 fut abrogé par l'arrêté du 16 octobre 1995 pris pour l'application de l'article D. 242-6-3 du Code de la sécurité sociale relatif à la tarification des risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles (JO 17 oct. 1995, p. 15091).
Cette abrogation est une conséquence de l'introduction de nouvelles règles de tarification par le décret n° 95-1109 du 16 octobre 1995 modifiant le Code de la sécurité sociale et fixant les règles de tarification des risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles. Ce décret a pris effet à compter du 1er janvier 1996 (JO 17 oct. 1995).
Son chapitre II comportait les dispositions propres aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. Elles faisaient l'objet de l'article 3 du décret qui complétait la section 8 du chapitre 2 du titre IV du livre II du Code de la sécurité sociale par une série de nouvelles dispositions incluses dans les articles D. 242-29 à D. 242-36 du Code de la sécurité sociale.
Le décret n° 2010-753 du 5 juillet 2010 (JO 7 juill. 2010) fixant les règles de tarification des risques d’accidents du travail et des maladies professionnelles a modifié la section VIII du chapitre II du titre IV du livre II du Code de la sécurité sociale consacrée aux dispositions propres aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle.
La réglementation actuellement applicable est contenue dans les articles D. 249-29 à D. 249-41 du code précité.
[bookmark: PN16]16. – Ces dispositions sont les suivantes :
· • le taux de la cotisation est fixé par établissement pour les établissements situés dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. L’entreprise qui relève d’une tarification individuelle ou mixte bénéficie d’un taux unique pour l’ensemble de ses établissements appartenant à la même catégorie de risque situés dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle quel que soit le lieu du siège social de l’entreprise. Le classement d’un établissement dans une catégorie de risque est effectué en fonction de l’activité exercée selon une nomenclature des risques et des modalités fixées par arrêté du ministre chargé de la Sécurité sociale (CSS, art. D. 242-29) ;
· • le mode de tarification est déterminé en fonction de l’effectif global de l’entreprise (tel que défini à l’article CSS, D. 242-39), que cette dernière comporte un ou plusieurs établissements. La tarification collective est applicable aux entreprises dont l’effectif global est inférieur à 50 salariés. La tarification individuelle est applicable aux entreprises dont l’effectif global est au moins égal à 150 salariés (300 salariés pour les entreprises de bâtiment et de travaux publics). La tarification mixte s’applique aux entreprises dont l’effectif global est compris entre 50 et 149 salariés (entre 50 et 299 pour les entreprises de bâtiment et de travaux publics) (CSS, art. D. 249-30) ;
· • le taux net de cotisation est constitué par le taux brut affecté des majorations définies à l’article D. 242-6-9 dans les conditions prévues aux articles D. 242-30 et D. 242-32 à D. 242-34 du Code de la sécurité sociale (CSS, art. D. 242-31) ;
· • le taux brut collectif est calculé d’après le rapport de la valeur du risque propre à l’ensemble des établissements situés dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle appartenant à une même catégorie de risque ou à un même groupe de risques, à la masse totale des salaires payés pour les 3 dernières années connues. Le taux brut collectif est fixé chaque année par la CARSAT d’Alsace-Moselle, après avis des comités techniques régionaux compétents. Le taux brut individuel est calculé d’après le rapport de la valeur du risque propre à l’établissement, à la masse totale des salaires payés au personnel effectif, pour les 3 dernières années connues.
Seules sont prises en compte dans la valeur du risque les dépenses liées aux accidents et aux maladies dont le caractère professionnel a été reconnu. L’ensemble des dépenses constituant la valeur du risque est pris en compte par la CARSAT d’Alsace-Moselle dès que ces dépenses lui ont été communiquées par les caisses primaires. Les dépenses liées aux accidents de trajet mentionnés à l’article L. 411-2 du Code de la sécurité sociale et les frais de rééducation professionnelle mentionnés à l’article L. 431-1 ne sont pas compris dans la valeur du risque (CSS, art. D. 242-32) ;
· • les taux nets collectifs sont calculés suivants les règles fixées aux articles D. 242-29 à D. 242-33 du Code de la sécurité sociale. Le ministre chargé de la Sécurité sociale établit, par arrêté, les taux nets en fonction des taux bruts fixés en application de l’article D. 242-32 et des majorations telles qu’approuvées ou fixées en application de l’article D. 242-6-10 (CSS, art. D. 242-35) ;
· • les taux nets individuels sont déterminés par la CARSAT d’Alsace-Moselle pour les établissements situés dans les trois départements de l’Est, quel que soit le lieu du siège social de l’entreprise dont relèvent ces établissements (CSS, art. D. 242-36) ;
· • les taux nets mixtes sont déterminés par la CARSAT Alsace-Moselle pour les établissements situés dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, quel que soit le lieu du siège de l’entreprise, en additionnant une fraction du taux net collectif fixé pour la catégorie de risque dont relève l’établissement et une fraction du taux net individuel qui serait attribué à l’établissement ou à l’ensemble des établissements de l’entreprise appartenant à la même catégorie de risque si ce taux leur était applicable (CSS, art. D. 242-37) ;
· • les variations des taux d'une année sur l'autre sont limitées à la hausse ou à la baisse. Le taux net notifié collectif, individuel ou mixte ne peut varier d’une année sur l’autre :
· – soit en augmentation, de plus de 25 % si le taux net notifié de l’année précédente est supérieur à 4, ou de plus d’un point si le taux net notifié de l’année précédente est inférieur ou égal à 4 ;
· – soit en diminution de plus de 20 % si le taux net notifié de l’année précédente est supérieur à 4, ou de plus de 0,8 point si le taux net notifié de l’année précédente est inférieur ou égal à 4 (CSS, art. D. 242-38).
Ajoutons enfin que les taux doivent supporter quatre majorations fixées par la délibération de la commission des accidents du travail et des maladies professionnelles, approuvée par arrêté du ministre chargé de la Sécurité sociale et du ministre chargé du Budget et publiée au Journal officiel :
· • une majoration forfaitaire correspondant à la couverture des accidents du trajet fixée en pourcentage des salaires ;
· • une majoration destinée à couvrir les frais de rééducation professionnelle, les charges de gestion du fonds national des accidents du travail, les dépenses liées aux prélèvements au profit des fonds visés à l’article R. 252-5, 50 % du montant du versement annuel mentionné à l’article L. 176-1, et calculée en pourcentage du taux brut augmenté de la majoration visée au 1° ;
· • une majoration couvrant les dépenses correspondant aux compensations inter-régimes, les dépenses du fonds commun des accidents du travail, le montant des contributions de la branche accidents du travail et maladies professionnelles au financement du fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, les dépenses liées aux actes de terrorisme, est fixée en pourcentage des salaires ;
· • une majoration correspondant au montant de la contribution mentionnée à l’article L. 241-3 couvrant les dépenses supplémentaires engendrées par les départs en retraite à l’âge fixé en appli cation de l’article L. 351-1-4, est fixée en pourcentage des salaires.
Chaque année un arrêté du ministre de la Sécurité sociale (actuellement ministre des Affaires sociales, de la Santé et des droits des femmes) approuve les tarifs des risques établis par la CARSAT d’Alsace-Moselle au vu des résultats statistiques afférents à la période triennale précédente (par ex. : A. 27 déc. 2016 fixant les tarifs des risques applicables dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle en ce qui concerne les accidents du travail et les maladies professionnelles pour 2016 : JO 30 déc. 2016).
L’arrêté intervient après avis de la commission régionale des accidents du travail et des maladies professionnelles de la CARSAT d’Alsace-Moselle.
De même, chaque année un arrêté fixe les coûts moyens des catégories d’incapacité temporaire et d’incapacité permanente pour le calcul des cotisations d’accidents du travail et de maladies professionnelles des établissements relevant du régime général et des établissements situés dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (par ex. : A. 1er déc. 2015 fixant les coûts moyens pour 2016 : JO 9 déc. 2015).
[bookmark: N10763][bookmark: DIV1JC6]

II. – ASSURANCE INVALIDITÉ

[bookmark: N10767]1° Rappel historique et références législatives et réglementaires
[bookmark: PN17]17. – Historique. – L'assurance invalidité fut introduite dans l'Empire Allemand, et par voie de conséquence en Alsace-Lorraine, par une loi du 22 juin 1889 qui fut profondément remaniée en 1899 et finalement incorporée au Code des assurances sociales du 19 juillet 1911, lequel apportera une amélioration essentielle en étendant le bénéfice de l'assurance invalidité-vieillesse aux survivants (veuves, orphelins), car jusqu'alors l'assurance invalidité-vieillesse ne concernait que les seuls ouvriers assurés. En cette même année 1911, une loi du 20 décembre créa une assurance invalidité-vieillesse pour les employés gérée par un seul organisme implanté à Berlin. En 1919, l'assurance des ouvriers et celle des employés furent maintenues, la première continuant d'être gérée par l'Institut d'assurance sociale à Strasbourg et la seconde par une caisse spécialement créée à cet effet : la caisse d'assurance des employés à Strasbourg. Il en fut ainsi jusqu'en 1941, époque à laquelle le IIIe Reich introduisit dans les trois départements la législation allemande.
[bookmark: PN18]18. – Comme pour l’assurance maladie ou l’assurance accidents du travail, il ne fut pas possible à la Libération de remettre en vigueur, sans la modifier, la législation locale appliquée jusqu’en 1940. Il était nécessaire de tenir compte des circonstances économiques nouvelles ainsi que du régime de fait appliqué durant l'occupation-annexion. Il fallait aussi adapter la législation locale aux dispositions de l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'allocation aux vieux travailleurs salariés (AVTS) et de l'ordonnance du 19 octobre 1945 sur les assurances sociales, en prévision de l'option qui sera ouverte aux assurés entre le régime local et le régime général après le 1er juillet 1946. Cette réforme fut introduite par l'ordonnance n° 45-2410 du 18 octobre 1945 relative au calcul des rentes de l'assurance invalidité-vieillesse et de l'assurance des employés dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle et à l'application dans ces départements de l'allocation aux vieux travailleurs salariés (JO 19 oct. 1945). Cette ordonnance fut complétée par le décret n° 46-1525 du 20 juin 1946 (JO 22 juin 1946) et un arrêté du même jour (JO 22 juin 1946).
[bookmark: PN19]19. – Parmi les références législatives et réglementaires il faut citer encore l'article 1522 du Code local des assurances sociales du 19 juillet 1911 ; le décret n° 46-1428 du 12 juin 1946 (JO 14 juin 1946) et particulièrement son article 7 ; l'arrêté du 16 février 1976 (JO 29 févr. 1976) et le décret n° 85-1353 du 17 décembre 1985 relatif au Code de la sécurité sociale (JO 21 déc. 1985).
Dans le Code de la sécurité sociale le titre IV et les chapitres 1er à 5 du titre V du livre III et le chapitre 7 du titre V du livre III (CSS, art. L. 357-1 à L. 357-21 et art. D. 357-1 à D. 357-28) sont applicables. L’article L. 181-1 du Code de la sécurité sociale prévoit que sont applicables les dispositions particulières prévues pour l’assurance invalidité par les articles L. 215-5 à L. 215-7, L. 357-1, L. 357-5 à L. 357-8 et L. 357-14 à L. 357-21.
[bookmark: N10893]2° Droit d'option en faveur du régime local
[bookmark: PN20]20. – Grâce à l'ordonnance du 18 octobre 1945, le régime local pouvait apporter des prestations qui pour un grand nombre d'assurés pouvaient être supérieures à celles découlant des dispositions sur l'assurance invalidité-vieillesse incluses dans l'ordonnance du 19 octobre 1945 laquelle, comme on l'a vu plus haut, fut mise en vigueur dans les trois départements à compter du 1er juillet 1946. Il importait donc d'ouvrir aux assurés de la région une possibilité d'option entre le régime de l'ordonnance du 18 octobre 1945 et celui de l'ordonnance du 19 octobre 1945. Ce fut l'objet de l'article 7 du décret du 12 juin 1946 qui stipule que les assurés soumis au régime local avant le 1er juillet 1946 ont droit, à partir de cette date, aux avantages résultant pour eux de l'ordonnance du 19 octobre 1945 au titre de l'assurance vieillesse-invalidité. Leurs droits à pension d'invalidité et de vieillesse peuvent être liquidés sur la base du système instauré par l'ordonnance du 19 octobre 1945 dans le cadre du régime général de sécurité sociale (CSS, Livre III, Titre IV et Titre V, chap. 1er à 5).
[bookmark: PN21]21. – Cependant, s'ils estimaient que le régime de l'ordonnance du 18 octobre 1945, régime applicable dans le Haut-Rhin, Bas-Rhin ou Moselle, leur était plus favorable, ils pouvaient en réclamer le bénéfice dans un délai de 3 mois à compter de la notification des éléments de calcul selon les ordonnances des 18 et 19 octobre 1945. Dans ce cas, les règles du régime local étaient applicables tant pour l'ouverture du droit que pour le calcul des prestations (CSS, art. D. 357-27). Ce droit d'option était ouvert à l'origine pour un délai de 10 ans jusqu'au 1er juillet 1956. Il fut prorogé successivement par périodes de 5 années pour être finalement prorogé sans limitation de durée par la loi n° 84-575 du 9 juillet 1984 portant diverses dispositions d’ordre social (JO 10 juill. 1984).
[bookmark: PN22]22. – Le décret du 12 juin 1946 précisait encore que « l'option exercée par l'assuré est déterminante pour les prestations éventuellement dues à ses ayants droit ». Ceux-ci étaient donc liés par l'option prise par l'assuré. Mais en 1972, le décret n° 72-1098 du 11 décembre 1972 abaissa, à compter du 1er janvier 1973, de 65 à 55 ans l'âge à partir duquel une veuve pouvait demander à bénéficier de la pension de réversion du régime général. Il parut équitable d'ouvrir également cette possibilité aux veuves dont le conjoint avait, de son vivant, opté pour le régime local. C'est pourquoi le décret n° 73-70 du 18 janvier 1973 modifia ce paragraphe. Quelle que soit l'option exercée par l'assuré, son conjoint survivant pouvait demander le bénéfice des dispositions relatives aux pensions de réversion du régime général de sécurité sociale, s'il estimait que ce régime lui était plus favorable que celui résultant des dispositions du chapitre VIII du titre II du livre III du Code de la sécurité sociale.
Cette disposition se retrouve aujourd’hui au 3e alinéa de l'article D. 357-27 du Code de sécurité sociale (version issue du D. n° 85-1354, 17 déc. 1985, art. 1er) mais avec le texte suivant :
Quelle que soit l'option exercée par l'assuré, son conjoint survivant peut demander le bénéfice des dispositions relatives aux pensions de réversion du régime général de sécurité sociale s'il estime que ce régime lui est plus favorable que celui résultant des dispositions du présent chapitre [Le « présent chapitre » est le chap. 7 du Titre V du Livre III, CSS].
L'assuré ne peut faire usage de son droit d'option que s'il a été affilié au régime local avant le 1er juillet 1946, c'est-à-dire qu'il doit justifier du versement d'une cotisation au moins avant cette date, soit à l'assurance des ouvriers, soit à celle des employés.
[bookmark: N109A8]3° Conditions d'attribution de la pension d'invalidité du régime local
[bookmark: PN23]23. – Seul l'assuré peut obtenir une pension d'invalidité. Le conjoint ne peut, éventuellement, bénéficier que d'une pension de veuve ou de veuf invalide dans des conditions strictement définies (V. n° 76). Comme dans le régime général, l'assuré doit être atteint d'une invalidité réduisant au moins des deux tiers sa capacité de travail ou de gain.
[bookmark: PN24]24. – L'ouverture du droit à la pension d'invalidité est soumise aux conditions suivantes :
· • l’assuré doit avoir été affilié au régime local avant le 1er juillet 1946 ;
· • il doit avoir accompli une « période de stage » et avoir « maintenu » ses droits jusqu'au moment de la survenance de l'invalidité ;
· • la période de stage correspond à un versement minimum de cotisations. Si l'assuré relevait de l'assurance ouvrière, ce minimum est de 200 semaines, dont au moins 100 au titre de l'assurance obligatoire. Si l'assuré relevait de l'assurance des employés, ce minimum est, pour un assuré, de 120 mois de cotisations, dont au moins 60 au titre de l'assurance obligatoire, ou de 150 mois si l'assuré ne peut justifier de 60 mois au titre de l'assurance obligatoire. Pour une assurée, le minimum est de 60 mois de cotisations au titre de l'assurance obligatoire, ou 90 mois au titre de l'assurance obligatoire et de l'assurance volontaire.
De plus, l'assuré(e) doit, jusqu'au moment de la survenance de l'état d'invalidité, avoir maintenu ses droits résultant des cotisations versées. Ce maintien des droits est subordonné des conditions précises :
· • pour un assuré qui a relevé de l'assurance ouvrière : justification d'au moins 40 semaines de cotisations (ou de semaines légalement assimilées à une assurance) durant chaque période de 4 ans à compter de la date d'établissement des cartes-quittances du régime local délivrées avant le 1er juillet 1946, étant précisé que durant la période de 4 ans au cours de laquelle se situe la survenance du risque, le minimum des 40 semaines d'assurance n'est pas exigé.
· • pour un assuré(e) ayant relevé de l'assurance des employés : justification d'au moins 8 mois d'assurance par année civile durant la période des 10 premières années d'assurance et d'au moins 4 mois d'assurance par année civile après cette période.
Exemple :
Cartes-quittances établies les 14 août 1938, 5 septembre 1940, 10 septembre 1942 et 12 septembre 1944 – l'assuré est invalide depuis le 1er mai 1959 – il devra justifier de 40 semaines d'assurance pendant les périodes quadriennales ci-après :
· • 14 août 1938 au 14 août 1942 – 5 septembre 1940 au 5 septembre 1944 ;
· • 10 septembre 1942 au 10 septembre 1946 – 12 septembre 1944 au 12 septembre 1948 ;
· • 12 septembre 1948 au 12 septembre 1952 – 12 septembre 1952 au 12 septembre 1956), ou justification du versement des 2/3 au moins du maximum de semaines de cotisations que l'assuré aurait pu verser depuis son entrée dans l'assurance et jusqu'à la survenance du risque (début de l'état d'invalidité) ;

Aucune cotisation n'est exigée durant l'année civile au cours de laquelle se situe le début de l'invalidité.
[bookmark: PN25]25. – Possibilité de rachat des droits. – Si les conditions de maintien des droits ainsi exposées ne sont pas réunies, le droit à pension d'invalidité est néanmoins ouvert en cas de « rachat » des droits. Ce rachat est réalisé :
· • dans le cadre de l'assurance ouvrière, grâce à l'accomplissement d'une nouvelle période de stage d'au moins 200 semaines d'assurance au titre de l'assurance obligatoire ou de l'assurance volontaire ;
· • dans le cadre de l'assurance des employés, en cas de reprise par l'intéressé d'une occupation l'assujettissant à l'assurance et de justification par la suite d'au moins 48 cotisations mensuelles valables.
[bookmark: PN26]26. – Il n'y a pas d’âge minimum ouvrant droit à pension d’invalidité. La pension d'invalidité peut être accordée même au-delà de 60 ans. En droit général on ne peut percevoir la pension d’invalidité dès lors qu’on a atteint l’âge légal de départ à la retraite. Il n'y a pas de délai de forclusion comme dans le régime général qui exige que la demande de pension soit introduite dans les 12 mois suivant, soit la fin du versement des prestations en espèces de l'assurance maladie, soit la date de constatation médicale de l'état d'invalidité résultant de l'usure prématurée de l'organisme.
[bookmark: PN27]27. – Comme dans le régime général, les titulaires de pension d'invalidité sont classés en trois catégories :
· • 1er groupe : invalides capables d'exercer une profession quelconque ;
· • 2e groupe : invalides absolument incapables d'exercer une profession quelconque ;
· • 3e groupe : invalides incapables d'exercer une profession quelconque et qui sont dans l'obligation d'avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie.
Pour les invalides du 3e groupe, la pension est assortie d'une majoration pour tierce personne, comme dans le régime général.
[bookmark: N10A2B]4° Calcul de la pension d'invalidité du régime local
[bookmark: PN28]28. – La pension d'invalidité est égale à 75 % du montant de la pension de vieillesse au taux plein de 100 %, c'est-à-dire à la pension de vieillesse à laquelle l'intéressé(e) pourrait prétendre à l'âge de 65 ans. Le montant de cette pension est obtenu en multipliant par un certain pourcentage l'ensemble des cotisations versées et les salaires soumis à cotisations depuis l'entrée dans l'assurance jusqu'à la date d'entrée en jouissance de la pension (CSS, art. D. 357-1). Ainsi, contrairement au régime général où seules sont prises en compte les 10 meilleures années d'assurance, dans le régime local c'est toute la « carrière » d'assurance qui est prise en considération.
[bookmark: PN29]29. – Le classement dans le premier ou le deuxième groupe des invalides n'influence pas le calcul de la pension d'invalidité dans le régime local. La seule limite au montant de la pension est égale à 50 % du plafond des rémunérations soumises à cotisations de sécurité sociale (quel que soit le groupe d'invalides dans lequel est classé le titulaire). Les assurés qui ont cotisé avant le 1er juillet 1946, successivement ou simultanément, à l'assurance ouvrière et à l'assurance des employés ont droit à une majoration de pension « pour double assurance » calculée sur la base des cotisations acquittées sous le régime auquel ils ont été le moins longtemps affiliés avant le 1er juillet 1946. Cette majoration s'ajoute à la pension proprement dite. Elle est due même si cette dernière pension a été liquidée au titre du régime général. Lorsque le montant de la pension principale est ramené au plafond, la majoration pour double assurance s'ajoute à ce plafond dans certaines limites.
[bookmark: PN30]30. – Les assurés qui ont opté pour le régime local peuvent obtenir la pension d'invalidité pour une affection antérieurement indemnisée au titre militaire, mais le montant de cette pension n'est pas susceptible des revalorisations prévues pour les pensions d'invalidité du régime général. De plus, le cumul des deux pensions ne peut excéder le salaire perçu par un travailleur valide de la même catégorie professionnelle (CSS, art. D. 357-27, 4e et 5e al.). Cette possibilité, non prévue par le régime général, est une survivance d'une ancienne disposition du régime local qui autorisait le cumul d'une pension de l'assurance invalidité et d'une pension militaire attribuée pour blessures de guerre.
[bookmark: PN31]31. – Lorsque l'état d'invalidité est entièrement dû à un accident du travail, le régime local, à la différence du régime général, prévoit l'attribution d'une pension d'invalidité, dite différentielle, dans la mesure où le montant de cette pension est supérieur à celui de la rente d'accident du travail. Voir l’article 1522 du Code des assurances sociales du 19 juillet 1911 qui dispose :
Une requête tendant à faire fixer une rente d’invalidité ou de survivants ne peut être rejetée pour le motif que l’invalidité ou la mort auraient été occasionnées par un accident donnant lieu à réparation. La rente doit être payée entièrement jusqu’à l’allocation de la rente-accident. Au cas où celle-ci est allouée, seule la partie de la rente-invalidité ou des survivants qui excéderait la rente-accident doit être payée.
Il en est de même en cas d’hospitalisation aux frais de la caisse d’assurance-accidents. L’entretien dans un hôpital est compté comme rente entière.
Si la rente est allouée pour une période pendant laquelle le bénéficiaire a droit à une rente-accident, la caisse d’assurance-invalidité peut réclamer le montant de la rente-accident à titre de remboursement, jusqu’à concurrence de la rente qu’il accorde. Les articles 1506, 1507 sont applicables par analogie en ce qui concerne l’étendue du droit au remboursement et la mesure dans laquelle il peut être imputé sur la rente-accident.
[bookmark: PN32]32. – En outre, lorsque la pension est liquidée au titre de l'assurance des employés (L. 20 déc. 1911) il s'y ajoute une somme de base forfaitaire revalorisée (A. 3 mars 1973, art. 3 : JO 23 mars 1973).
[bookmark: PN33]33. – La pension est prise en charge et payée par la Caisse régionale d'assurance vieillesse de Strasbourg (devenue la CARSAT d’Alsace-Moselle) dès que son titulaire atteint l'âge de 60 ans.
Le remplacement de la pension d'invalidité par la pension de vieillesse a lieu d'office à l'âge de 65 ans lorsque le minimum des versements exigés par l'assurance vieillesse est justifié. Ce remplacement peut également être demandé par l'intéressé avant l'âge de 65 ans dans des cas particuliers et notamment dans les cas prévus par l'article D. 357-11 du Code de la sécurité sociale lorsqu'il remplit la condition de versement susvisée (assurés justifiant d’une durée minimale d’assurance ou de périodes reconnues équivalentes au moins égale à la limite prévue au deuxième alinéa de l’article L. 351-1 dans l’ex-régime local des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle et dans le régime général ou dans ces régimes et un ou plusieurs autres régimes de base obligatoires d’assurance vieillesse). Les pensions d'invalidité dont les titulaires avaient déjà atteint ou dépassé l'âge prévu par l’article L. 161-17-2 au moment où elles ont pris cours, c’est-à-dire actuellement 62 ans, ne sont pas susceptibles d'être converties en pensions de vieillesse avant l’âge prévu par le 1° de l’article L. 351-8, c’est-à-dire 67 ans (CSS, art. D. 357-4).
[bookmark: N10AD3][bookmark: DIV1JC7]5° Pensions d'invalidité de veuve ou de veuf du régime local
[bookmark: PN34]34. – Dans le régime général sont prévues plusieurs prestations distinctes de droit dérivé pour les conjoints survivants. Dans le régime local n'existe que la pension d'invalidité de veuve ou de veuf, mais la veuve peut à partir de 55 ans faire valoir son droit à une pension de réversion du régime général attribuée sans condition médicale, mais subordonnée à des conditions de durée du mariage ainsi qu'à des conditions de ressources personnelles du conjoint survivant. De plus, le conjoint décédé doit avoir été titulaire d'une pension de vieillesse ou remplir les conditions d'attribution d'une pension au moment de son décès.
[bookmark: N10ADB][bookmark: DIV1JC8]6° Conditions d'ouverture du droit à une pension de veuve ou de veuf
[bookmark: PN35]35. – Si l'assuré décédé relevait de l'assurance ouvrière avant le 1er juillet 1946, sa veuve, atteinte d'une invalidité d'au moins 66,66 % a droit à une pension de veuve, quel que soit son âge. À 65 ans, l'invalidité est admise d'office. Par contre, le veuf ne peut prétendre à une pension de veuf que dans la mesure où, tout en étant lui-même incapable de travailler, son conjoint décédé subvenait exclusivement ou principalement à l'entretien de la famille à l'aide du produit de son propre travail. Par ailleurs, le conjoint décédé doit avoir été titulaire soit d'une pension d'invalidité, soit d'une pension de vieillesse, ou avoir rempli, au moment de son décès, les conditions exigées en vue de l'attribution de l'une ou de l'autre de ces pensions.
[bookmark: PN36]36. – Si l'assuré décédé relevait de l'assurance des employés avant le 1er juillet 1946, la loi sur l'assurance des employés prévoit l'attribution d'une pension à la veuve au décès de son mari sans condition médicale particulière. Toutefois, cette pension n'est pas susceptible d'être revalorisée. Néanmoins, son attribution ouvre au titulaire le bénéfice du droit au remboursement des prestations en nature de l'assurance maladie, avec ticket modérateur (comme en matière d'assurance vieillesse). Si l'intéressée est, par contre, reconnue invalide (ou si elle a atteint son 60e anniversaire), la pension de veuve est payée au taux revalorisé. D'autre part, le veuf ne pourra prétendre à une pension de veuf que dans l'hypothèse où, tout en étant lui-même incapable de travailler, son conjoint décédé subvenait principalement à l'entretien de la famille à l'aide du produit de son propre travail. Dans tous les cas, le de cujus doit justifier de 60 cotisations mensuelles obligatoires ou volontaires avec « maintien » ou « rachat » des droits au moment du décès.
[bookmark: PN37]37. – Lorsqu'un conjoint survivant ou divorcé remarié n'est susceptible de bénéficier d'aucun droit à pension de réversion du chef de son dernier conjoint, il recouvre le droit à pension de réversion du chef d'un précédent conjoint dont l'a privé son remariage, à condition que ce droit ne soit pas ouvert au profit d'un autre ayant cause (CSS, art. L. 161-23, version en vigueur avant août 2003). La pension de réversion est égale à un pourcentage fixé par décret de la pension principale ou rente dont bénéficiait ou eût bénéficié l’assuré, sans pouvoir être inférieure à un montant minimum fixé par décret en tenant compte de la durée d’assurance lorsque celle-ci est inférieure à la durée déterminée par ce décret. Le conjoint survivant cumule, dans des limites fixées par décret, la pension de réversion avec des avantages personnels de vieillesse et d’invalidité (CSS, art. L. 353-1, al. 2 et 4, version en vigueur avant août 2003). En vertu de l’article L. 357-12, alinéa premier du Code de la sécurité sociale, les dispositions des articles L. 161-23 et les deuxième et quatrième alinéas de l’article L. 353-1 dans leur rédaction en vigueur avant la publication de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003, cités ci-dessus, sont applicables aux pensions de veuve ou de veuf dues au titre du Code local des assurances sociales du 19 juillet 1911 et au titre de la loi du 20 décembre 1911 en vigueur dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle.
[bookmark: PN38]38. – Le conjoint divorcé non remarié d'un assuré décédé sans s'être remarié ou sans laisser de conjoint survivant a droit à la pension de veuve ou de veuf prévue à l’article L. 357-9 lorsqu'il remplit les conditions fixées soit par le Code local des assurances sociales, soit par la loi du 20 décembre 1911 sur l'assurance des employés, pour l'attribution de cette pension (CSS, art. D. 357-22, 1er al.).
[bookmark: PN39]39. – Dans le cas où l'assuré est décédé après s'être remarié, la pension de veuve ou de veuf doit être partagée entre son conjoint survivant et son ou ses précédents conjoints divorcés non remariés, au prorata de la durée respective de chaque mariage.
Lorsque le conjoint survivant et le ou les précédents conjoints divorcés ne réunissent pas tous à la même date les conditions d'attribution de la pension de veuve ou de veuf, les parts de pension qui leur sont respectivement dues sont déterminées lors de la liquidation des droits du premier d'entre eux qui en fait la demande ; ces parts de pension sont ensuite liquidées au fur et à mesure que les intéressés justifient qu'ils réunissent les conditions sus rappelées.
Si, après plusieurs divorces, l'assuré décède sans laisser de conjoint survivant, la pension de veuve ou de veuf doit être partagée dans les conditions exposées ci-dessus entre ses précédents conjoints divorcés non remariés.
Au décès du conjoint survivant ou d'un conjoint divorcé, sa part accroîtra la part de l'autre ou, s'il y a lieu, des autres à compter du premier jour du mois suivant le décès (CSS, art. D. 357-22, al. 2 à 5).
[bookmark: PN40]40. – Lorsqu'un conjoint survivant ou divorcé remarié n'est susceptible de bénéficier, du chef de son dernier conjoint, d'aucun droit à pension de veuve ou de veuf au titre de l'ex-régime local des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ou à pension de réversion au titre d'un autre régime de base obligatoire d'assurance vieillesse, il recouvre son droit à la pension de veuve ou de veuf du chef d'un précédent conjoint dont l'a privé son remariage, à condition que ce droit ne soit pas ouvert ou susceptible d'être ouvert au profit d'un autre conjoint survivant ou divorcé (CSS, art. D. 357-24).
[bookmark: N10B8C][bookmark: DIV1JC9]7° Calcul des pensions d'invalidité de veuve ou de veuf
[bookmark: PN41]41. – Si l'assuré(e) décédé(e) relevait de l'assurance ouvrière avant le 1er juillet 1946, la pension de veuve ou de veuf est égale à 54 %, soit de la pension d'invalidité, soit de la pension de vieillesse perçue par l'assuré(e) décédé(e) ou à laquelle il (elle) aurait pu prétendre. Si l'assuré(e) décédé(e) relevait de l'assurance des employés avant le 1er juillet 1946, la pension de veuve ou de veuf est égale à 43,2 %, soit de la pension d'invalidité, soit de la pension de vieillesse perçue par le de cujus ou à laquelle il aurait pu prétendre.
[bookmark: PN42]42. – La pension de veuve ou de veuf prévue à l’article L. 357-9 du Code de la sécurité sociale ne peut être inférieure au montant minimum de base mentionné au premier alinéa de l’article L. 357-10 du même code lorsqu'elle correspond à une durée d'assurance d'au moins 15 années (soit 60 trimestres) accomplie dans l'ex-régime local et dans le régime général. Lorsque cette durée est inférieure à 15 années, le montant minimum de base est réduit à autant de soixantièmes que l'assuré justifiait de trimestres d'assurance. Toutefois, cette réduction n'est pas opérée quand la pension est attribuée sur justification d'invalidité avant l'âge de 55 ans (CSS, art. D. 357-17). Comme les pensions de droit dérivé du régime général, celles du régime local sont majorées de 10 % lorsque le bénéficiaire a eu au moins trois enfants.
[bookmark: N10BB6][bookmark: DIV1JC10]8° Paiement des pensions
[bookmark: PN43]43. – En exécution de l'article 10 du décret du 12 juin 1946 (repris par CSS, art. D. 357-26), le service des arrérages de pensions dues au titre du régime local a lieu mensuellement et d'avance, comme c’était déjà le cas sous l'empire du Code local des assurances sociales de 1911.
[bookmark: N10BE3][bookmark: DIV1JC11]9° Organisme liquidateur des pensions d'invalidité du régime local
[bookmark: PN44]44. – À partir du 1er juillet 1946, la caisse régionale de sécurité sociale, nouvellement constituée, avait dans ses attributions la gestion du risque invalidité. C'est donc elle qui liquidait et servait toutes les pensions relevant de l'ordonnance du 18 octobre 1945 ou de celle du 19 octobre 1945. En 1960, un décret du 12 juin confia la gestion de ce régime aux caisses primaires, mais en raison des difficultés inhérentes au régime local, la Caisse régionale de Strasbourg fut autorisée à continuer à gérer ce risque.
[bookmark: PN45]45. – La création des URSSAF en 1974 dans les trois départements enleva aux caisses primaires leurs attributions en matière de recouvrement des cotisations. En compensation, elles revendiquèrent la gestion du risque invalidité qui relevait normalement de leurs attributions selon le décret du 12 juin 1960. Il leur fut donné satisfaction par un arrêté du 16 février 1976 (JO 29 févr. 1976), mais cet arrêté a néanmoins maintenu la compétence de la caisse régionale chaque fois que le demandeur a été soumis au régime local avant le 1er juillet 1946 et peut en conséquence opter en faveur de l'ordonnance du 18 octobre 1945.
En conséquence, les demandes de pensions émanant des personnes qui ont cotisé soit à l'assurance ouvrière, soit à l'assurance des employés avant le 1er juillet 1946 étaient à adresser à la Caisse régionale d'assurance maladie Alsace-Moselle à Strasbourg, qui liquidait la pension, la gérait et en assurait le service. Le fait d'avoir cotisé au régime local et de pouvoir bénéficier en conséquence des dispositions de l'ordonnance du 18 octobre 1945 n'apportait pas forcément une pension d'un montant plus élevé que celle fixée en exécution de l'ordonnance du 19 octobre 1945. Afin que l'assuré bénéficie de la solution la plus favorable, un certain nombre de pensions ont finalement été liquidées par la caisse régionale sur la base de cette dernière ordonnance (ou des articles CSS, art. L. 341-1 s.). La caisse régionale en conservait néanmoins la gestion et assurait le service des arrérages. Actuellement c’est la CARSAT d’Alsace-Moselle qui est compétente.
[bookmark: PN46]46. – Il en est de même pour les pensions d'invalidité de veuve ou de veuf du régime local. Elles étaient liquidées et servies par la CRAM de Strasbourg (devenue la CARSAT d’Alsace-Moselle). Dès que la veuve ou le veuf atteignait l'âge de 55 ans, la pension était prise en charge et servie par la Caisse régionale d'assurance vieillesse de Strasbourg, ou liquidée par elle si la demande était introduite après 55 ans. Là aussi c’est la CARSAT d’Alsace-Moselle qui s’en charge de nos jours.
[bookmark: N10C6C][bookmark: DIV1JC12]

III. – ASSURANCE VIEILLESSE

[bookmark: PN47]47. – Le régime général d'assurances sociales a été étendu dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle par l'ordonnance du 19 octobre 1945 (art. 124). Toutefois, des dispositions particulières ont été prises pour tenir compte du régime local qui était antérieurement en vigueur dans ces départements. Tel est l'objet du décret du 12 juin 1946 (JO 14 juin 1946, rect. 26 juin 1946 ; JCP G 1946, III, 11079). Il prévoit, dans son article 7, que les assurés soumis au régime local antérieurement au 1er juillet 1946 ont droit à partir de cette date aux avantages résultant pour eux de l'ordonnance du 19 octobre 1945 (CSS, art. L. 357-4, version modifiée par L. n° 2005-1579, 19 déc. 2005). Ces avantages sont ceux qui découlent des articles L. 351-1, L. 351-4-1, L. 351-7-1, L. 351-8, L. 351-15, L. 531-16 et L. 161-22 du Code de la sécurité sociale et s’appliquent aux pensions prenant effet à compter du 31 août 2003.
Un droit d'option avait été accordé aux intéressés qui pouvaient réclamer le bénéfice du régime local tel qu'il résulte de l'ordonnance du 18 octobre 1945, s'ils estimaient que ce régime leur était plus favorable. En cas d’option pour le régime local les règles du régime local sont applicables. En vertu de l’article L. 357-1 du Code de la sécurité sociale « les pensions de vieillesse, d’invalidité, de veufs ou de veuves définies par le Code local des assurances sociales du 19 juillet 1911 et par la loi du 20 décembre 1911 sur l’assurance des employés, applicables en Alsace-Moselle antérieurement au 1er juillet 1946, peuvent être calculées conformément aux articles L. 357-2, L. 357-5 et L. 357-9 ».
La date limite du délai pour exercer le droit d'option, d'abord fixée au 1er juillet 1956, a été reportée à plusieurs reprises (D. n° 79-91, 24 janv. 1979 : JO 2 févr. 1979 ; JCP G 1979, III, 48163). L'article 7 de la loi n° 84-575 du 9 juillet 1984 (JO 10 juill. 1984) ayant modifié l'article L. 365 de l'ancien Code de la sécurité sociale, le délai d'option prévu par ce texte est supprimé. Le droit dont peuvent se prévaloir les assurés ayant été soumis au régime local d'Alsace-Moselle avant le 1er juillet 1946 s'exerce donc désormais sans aucune date limite.
[bookmark: PN48]48. – Quelle que soit l'option exercée par l'assuré, son conjoint survivant peut demander le bénéfice des dispositions relatives aux pensions de réversion du régime général de sécurité sociale, s'il estime que ce régime lui est plus favorable que celui résultant des dispositions particulières au régime local des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, résultant du chapitre 7 du titre V du livre III du Nouveau Code de la sécurité sociale (D. 12 juin 1946, art. 7, al. 3, mod. D. n° 73-70, 18 janv. 1973 : JO 19 janv. 1973 ; JCP G 1973, III, 40091).
Le droit d'option ne peut être exercé en principe que dans un délai de 3 mois à partir de la notification à l'intéressé de la liquidation de la pension dans les conditions de l'ordonnance du 19 octobre 1945 (A. 29 nov. 1946 : JO 10 déc. 1946, rect. 22 déc. 1946 ; JCP G 1946, III, 11670).
Dans la pratique il est demandé à l'intéressé d'exercer son choix avant même que la liquidation soit entreprise.
On trouvera, dans les deux sections suivantes, quelques indications sur les deux régimes d'assurance vieillesse susceptibles d'être appliqués dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle : régime de l'ordonnance du 18 octobre 1945 (régime local) et régime de l'ordonnance du 19 octobre 1945 (régime général).
[bookmark: N10E46]1° Régime local de l'ordonnance du 18 octobre 1945
[bookmark: PN49]49. – Le régime local, en vigueur dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, antérieurement au 1er juillet 1946 comprenait en réalité deux régimes, l'un résultant du Code des assurances sociales (assurance des ouvriers) et l'autre de la loi du 20 décembre 1911 (assurance des employés). L'ordonnance du 18 octobre 1945 (JO 19 oct. 1945, rect. 30 oct. et 13 déc. 1945 ; JCP G 1945, III, 10127) a fixé les nouvelles règles de calcul des rentes de vieillesse prévues par la législation locale. Un décret du 20 juin 1946 (JO 22 juin 1946, rect. 28 août 1946 ; JCP G 1946, III, 11106 ; JCP G 1947, III, 11268) et un arrêté du 20 juin 1946 (JO 22 juin 1946, rect. 23 août 1946) ont fixé les modalités d'application de l'ordonnance.
L'ensemble de cette législation fait l'objet du chapitre 7 du titre V du Livre III du Code de la sécurité sociale.
[bookmark: N10F00][bookmark: DIV1JC13]a) Montant de la pension
[bookmark: PN50]50. – Aux termes des articles L. 357-2 et D. 357-1 du Code de la sécurité sociale, la pension de vieillesse à laquelle ont droit les assurés à l'âge de 65 ans est constituée par une somme de base et par des majorations proportionnelles aux cotisations ou aux salaires.
La somme de base était fixée à 2 400 francs (anciens) par an pour les pensions dues au titre du Code des assurances sociales et à 4 800 francs (anciens) par an pour les rentes dues au titre de la loi du 20 décembre 1911. Toutefois pour les pensions dues au titre du Code des assurances sociales, la somme de 2 400 francs susvisée était réduite d'un trentième par année ou fraction d'année écoulée entre le 1er juillet 1942 et la date à laquelle la pension prenait effet. L’article D. 357-1 du Code de la sécurité sociale a été modifié en 1993 par le décret n° 93-1024 du 27 août 1993. Il prévoit que la somme de base des pensions dues au titre du Code local des assurances sociales est fixé à 24 francs par an et les majorations à 22 % des cotisations versées jusqu’au 28 juin 1942 et à 1,33 % du salaire ayant servi de base au calcul des cotisations à partir du 29 juin 1942 ou à 23,8 % des cotisations acquittées d’après le système des classes de salaires à partir de cette même date.
Concernant la somme de base des pensions dues au titre de la loi du 20 décembre 1911 elle est fixée par le même article D. 357-1 du Code de la sécurité sociale (version 1993) à 48 francs par an et les majorations à 20 % des cotisations versées jusqu’au 30 juin 1942 et à 0,84 % du salaire ayant servi de base au calcul à partir du 1er juillet 1942 ou à 15 % des cotisations acquittées d’après le système des classes de salaire à partir de cette même date.
L'article D. 357-1 du Code de la sécurité sociale définit les classes de salaires pour chacune des deux législations locales.
Pour les assurés dont l'âge est compris entre 60 et 65 ans, les pensions définies ci-dessus (dont l'entrée en jouissance est antérieure au 1er avril 1983) étaient réduites d'un dixième par année ou fraction d'année restant à courir jusqu'au 65e anniversaire (CSS, art. L. 357-2, al. 2).
Toutefois, cette réduction n'était pas applicable aux femmes assurées réunissant 37 ans et demi d'assurance dans l'ex-régime local d'Alsace-Lorraine et le régime général ou dans ces régimes et le régime agricole lorsque la pension prenait effet postérieurement au 31 décembre 1978 et qu'à cette date l'intéressée avait atteint l'âge de 60 ans (D. n° 78-318, 8 mars 1978 : JO 16 mars 1978 ; JCP 1978, III, 47091).
[bookmark: PN51]51. – À compter du 1er avril 1983 la pension est affectée d'un coefficient de minoration qui est fonction soit du nombre de trimestres correspondant à la durée séparant l'âge auquel la pension prend effet du soixante cinquième anniversaire de l'assuré, soit du nombre de trimestres qui serait nécessaire, à la date d'effet de la pension, pour atteindre les 150 trimestres d'assurance ou de périodes reconnues équivalentes, nécessaires pour l'attribution d'une pension au taux plein. Le nombre de trimestres correspondant est éventuellement arrondi au chiffre immédiatement supérieur. Le plus petit de ces deux nombres est pris en considération. Pour chaque trimestre ainsi retenu, le coefficient de minoration à appliquer à la pension est de 2,5 %.
À compter du 1er janvier 1994 la durée d'assurance et de périodes reconnues équivalentes requise pour obtenir le taux plein dès 60 ans – tous régimes de retraite de base confondus – est portée progressivement de 150 à 160 trimestres.
Cette durée sera ainsi majorée d'un trimestre par an à partir de la génération née en 1934 (V. tableau ci-après) :
	année
de naissance
	nombre
de trimestres
et de PRE
	année
de naissance
	nombre
de trimestres
et de PRE

	avant le 1.1.1934
	150
	1938
	155

	1934
	151
	1939
	156

	1935
	152
	1940
	157

	1936
	153
	1941
	158

	1937
	154
	1942
	159



Ce n'est qu'à partir du 1er janvier 2003 que tous les assurés, quel que soit leur âge, devront justifier de 160 trimestres pour obtenir une pension au taux plein.
Il était cependant prévu à l'article R. 351-45 III du Code de la sécurité sociale que, à titre dérogatoire, les assurés nés en décembre 1942 et dont la date d'effet de la pension liquidée à 60 ans sera le 1er janvier 2003, conserveront le bénéfice des dispositions transitoires applicables à la génération 1942 (soit une durée d'assurance de 159 trimestres). L’article R. 351-45 a été abrogé à compter du 1er janvier 2009 (D. n° 2008-1546, 31 déc. 2008. – D. n° 2008-1555, 31 déc. 2008).
[bookmark: PN52]52. – Les coefficients de minoration ne sont pas applicables aux pensions définies à l'article L. 357-2 prenant effet à un âge compris entre 60 et 65 ans, et liquidées au profit des assurés qui relèvent de l'une des catégories visées à l'article L. 351-8, 3° à 5° du Code de la sécurité sociale, à savoir les anciens déportés ou internés titulaires de la carte de déporté ou interné de la Résistance ou de la carte de déporté ou interné politique, les mères de famille salariées justifiant d’une durée minimum d’assurance dans le régime général ou dans celui des salariés agricoles qui ont élevé au moins un nombre minimum d’enfants et qui ont exercé un travail manuel ouvrier, et les anciens prisonniers de guerre (Ord. n° 82-270, 26 mars 1982. – D. n° 82-629, 21 juill. 1982 : JO 23 juill. 1982).
[bookmark: PN53]53. – Bénéficiaient également de la pension prévue à l'article L. 357-2, sans application de coefficients de minoration les personnels âgés d'au moins 63 ans, qui étaient visés par les articles L. 351-16 et L. 351-17 du Code du travail (travailleurs privés d’emploi) lorsqu'ils justifiaient de 150 trimestres d'assurance dans l'ex-régime local et dans le régime général ou dans ces régimes et un ou plusieurs autres régimes de base obligatoires.
[bookmark: PN54]54. – Les assurés âgés d'au moins 60 ans relevant de l'ex-régime local des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, qui étaient en situation de chômage constaté à la date d'entrée en jouissance de leur pension et étaient inscrits comme demandeur d'emploi au 1er février 1982, pouvaient demander à bénéficier de la pension d'invalidité définie au deuxième alinéa de l'article L. 357-5 du Code de la sécurité sociale sans avoir à satisfaire aux conditions d'invalidité de nature à leur ouvrir droit à cette pension, dès lors qu'ils justifiaient dans l'ex-régime local et dans le régime général ou dans ces régimes et un ou plusieurs autres régimes de base obligatoires d'assurance vieillesse, d'une durée d'assurance au moins égale à quarante trimestres.
Ces assurés pouvaient bénéficier des articles L. 357-19 et L. 815-2 dans les conditions prévues pour les assurés reconnus invalides.
Ladite pension d'invalidité ne pouvait, au-delà des 2 mois suivant son entrée en jouissance, se cumuler avec les allocations aux travailleurs privés d'emploi visées aux articles L. 322-4, L. 351-5, L. 351-6, L. 351-6-1, L. 351-6-2, L. 351-16 et L. 351-17 anciens du Code du travail (D. n° 82-629, 21 juill. 1982, art. 5, II).
[bookmark: PN55]55. – Les décrets n° 74-191 du 26 février 1974 (JO 3 mars 1974) modifié par le décret n° 74-1195 du 31 décembre 1974 (JO 5 janv. 1975) et n° 76-405 du 10 mai 1976 (JO 12 mai 1976) ont appliqué, aux bénéficiaires du régime local, des dispositions analogues à celles intervenues, dans le régime général, en ce qui concerne d'une part, les anciens déportés, anciens internés résistants ou politiques, anciens combattants, anciens prisonniers de guerre et visant à permettre aux intéressés de bénéficier entre 60 et 65 ans d'une pension calculée sur le taux applicable à 65 ans.
[bookmark: PN56]56. – L'article L. 357-3 du Code de la sécurité sociale étend le bénéfice de la majoration pour enfants et de la majoration pour conjoint à charge aux titulaires de pensions révisées du régime local.
[bookmark: PN57]57. – Le bénéfice de la majoration pour tierce personne (MTP) a également été étendu aux pensionnés du régime local bien qu'aucune disposition de ce régime ne reconnaisse expressément le droit à cette majoration (Lettre min. 29 mars 1958).
Depuis le 1er avril 1983, la majoration pour tierce personne peut se greffer uniquement sur une pension du régime local :
· • substituée à une pension d'invalidité ;
· • anticipée (ancien déporté ou interné titulaire de la carte de déporté, ou déporté ou interné politique ; mère de famille salariée justifiant de 30 années d'assurance ; ancien combattant, prisonnier de guerre) (Circ. CNAV n° 102/83, 7 sept. 1983).
[bookmark: PN58]58. – Les majorations de durée d'assurance accordées aux mères de famille au titre de l'article L. 351-4 du Code de la sécurité sociale et celles octroyées pour congé parental au titre de l'article L. 351-5 du Code de la sécurité sociale sont attribuables aux assurés ressortissants du Code local des assurances sociales du 19 juillet 1911 et de la loi du 20 décembre 1911 dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (Ord. n° 82-270, 26 mars 1982. – D. n° 82-629, 21 juill. 1982, art. 3. – CSS, art. L. 357-4, modifié en dernier lieu par L. n° 2005-1579, 19 déc. 2005, art. 74, 2°).
L’article 33 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 (JO 22 août 2003) a inséré dans le Code de la sécurité sociale un article L. 351-4-1 qui crée, au profit des assurés sociaux élevant un enfant ouvrant droit à l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé et son complément, une majoration de leur durée d’assurance d’un trimestre par période d’éducation de 30 mois dans la limite de huit trimestres.
L’article L. 357-3 du Code de la sécurité sociale étend le bénéfice de cette majoration aux assurés ressortissant du Code local des assurances sociales et à la loi du 20 décembre 1911 dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle.
[bookmark: N112EE][bookmark: DIV1JC14]b) Révision et minimum des pensions
[bookmark: N112F2]1) Dispositions antérieures au 1er avril 1983
[bookmark: PN59]59. – À 65 ans ou à 60 ans en cas d'inaptitude au travail, les pensionnés de vieillesse du régime local avaient droit à la révision de leur pension (CSS, art. L. 349 ancien).
La pension révisée ne pouvait être inférieure au minimum des pensions prévu pour le régime général.
La rente inscrite au compte individuel était remplacée par une majoration annuelle égale à 10 % des cotisations effectives afférentes aux périodes d'assurances antérieures au 1er janvier 1941 et entrant en compte pour le calcul de leurs rentes (CSS, art. L. 379 ancien).
[bookmark: N11320]2) Cas des assurés dont la pension au taux réduit a pris effet antérieurement au 1er avril 1983 mais atteignant l'âge de 65 ans (ou devenant inaptes au travail) après cette date
[bookmark: PN60]60. – Ces personnes ont droit à la révision de leur pension sur la base de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, conformément aux dispositions du décret n° 84-187 du 14 mars 1984.
Il en est de même des pensions ayant pris effet les 1er avril, 1er mai ou le 1er juin 1983.3)
[bookmark: N1133D]3) Les dispositions actuelles (postérieures au 1er avril 1983)
[bookmark: PN61]61. – Concernant les dispositions actuelles il convient de se reporter aux articles L. 351-10 et R. 351-25, alinéas 3 et 4 du Code de la sécurité sociale.
L’article R. 351-10 a été abrogé pour les pensions prenant effet postérieurement au 31 décembre 2003 (D. n° 2004-144, 13 févr. 2004, art. 5 : JO 15 févr. 2004). Depuis le 1er juillet 2005 la pension de vieillesse au taux plein ne peut être inférieure à un montant minimum comprenant :
· • le minimum calculé compte tenu de la durée d’assurance ;
· • la majorité au titre des périodes cotisées (Circ. CNAV 2005, 4 juill. 2005).
[bookmark: N1138B][bookmark: DIV1JC15]c) Revalorisation
[bookmark: PN62]62. – L'article 4 de la loi du 23 août 1948 a, en outre, prévu la revalorisation des pensions de vieillesse du régime local par l'application de coefficients dans des conditions analogues à celles du régime général (CSS, art. L. 357-18).
[bookmark: N113B5][bookmark: DIV1JC16]d) Conjoints survivants
[bookmark: PN63]63. – Pension de veuf ou de veuve. – Les pensions de veuf ou de veuve sont calculées d'après la pension dont le de cujus bénéficiait ou eût bénéficié, sous réserve dans ce dernier cas, de l'accomplissement de la période de stage exigée pour la pension à prendre en considération.
Leur montant est fixé à 54 % de la pension du de cujus lorsqu'elles sont dues au titre du Code des assurances sociales et à 43,2 % de ladite pension lorsqu'elles sont dues au titre de la loi du 20 décembre 1911 (CSS, art. D. 357-16).
Ces pensions sont, éventuellement majorées de 10 % lorsque le bénéficiaire a eu au moins trois enfants. Elles ne peuvent être inférieures au minimum légal des pensions (CSS, art. L. 357-10).
Elles sont revalorisées dans les mêmes conditions que les pensions principales (CSS, art. L. 357-18).
Les conjoints survivants qui ont à leur charge un ou plusieurs enfants peuvent, depuis le 1er janvier 1988 sous certaines conditions, bénéficier d'une majoration de leur prestation (L. n° 88-16, 5 janv. 1988, art. 7. – D. n° 88-679 et n° 88-680, 6 mai 1988 : JO 8 mai 1988). Ces dispositions sont applicables aux titulaires d'une pension de réversion ou d'une pension de vieillesse de veuve (veuf) du régime général (CSS, art. L. 353-5) ainsi qu'aux bénéficiaires d'une pension de veuve (veuf) du régime local (CSS, art. L. 357-10-1).
Depuis le 1er janvier 1990 la majoration pour charge d'enfants peut sous les mêmes conditions être attribuée aux conjoints d'assurés disparus visés à l'article L. 353-2 du Code de la sécurité sociale et aux conjoints divorcés non remariés visés à l'article L. 353-3 du même code (CSS, art. L. 353-5, complété L. n° 90-86, 23 janv. 1990, art. 15, I : JO 25 janv. 1990).
D’autre part, l’article 31, I, 2 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 a modifié l’alinéa 4 de l’article L. 353-1 du Code de la sécurité sociale et a eu pour effet de soumettre indirectement l’attribution d’une pension de veuf ou de veuve de droit local à une condition de ressources. L’article 74 de la loi n° 2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité sociale pour 2006 a rétabli à l’article L. 357-12 du Code de la sécurité sociale le renvoi aux 2e et 4e alinéas de l’article L. 353-1 dans leur rédaction en vigueur avant la publication de la loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites.
[bookmark: PN64]64. – Les dispositions prévues par le régime général concernant l'attribution d'une pension de réversion aux conjoints divorcés, quelle que soit la cause du divorce, ont été étendues au régime local par l'article 40 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 et le décret n° 79-185 du 27 février 1979 (JO 8 mars 1979 ; JCP 1979, III, 42278) qui reprend pour les assurés des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle les dispositions du droit général.
[bookmark: PN65]65. – Les modifications apportées à compter du 1er décembre 1982, au calcul des pensions de réversion servies par le régime général sont applicables aux pensions de veuf ou de veuve dues au titre du Code local des assurances sociales du 19 juillet 1911 et au titre de la loi du 20 décembre 1911 en vigueur dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (L. n° 82-599, 13 juill. 1982, art. 17 : JO 14 juill. 1982. – D. n° 82-1036, 6 déc. 1982).
[bookmark: N11597][bookmark: DIV1JC17]e) Calcul
[bookmark: PN66]66. – Aux termes de l'article L. 357-16 du Code de la sécurité sociale, un arrêté fixe les modalités de calcul des pensions de vieillesse des assurés ayant été affiliés avant le 1er juillet 1946 successivement, alternativement ou simultanément au régime d’assurance du Code local des assurances sociales et au régime de la loi du 20 décembre 1911. Le principe posé par les arrêtés successifs est qu'à la pension principale s'ajoute une majoration déterminée en fonction des cotisations versées sous l'autre régime.
[bookmark: N115BB][bookmark: DIV1JC18]f) Cessation d'activité. Cumul avec une activité professionnelle
[bookmark: PN67]67. – Le service des pensions de vieillesse ou d'invalidité définies aux articles L. 357-2 et L. 357-5 et à l’article D. 357-10 du Code de la sécurité sociale dont l'entrée en jouissance intervient à partir du 60e anniversaire de l’assuré, et entre le 1er avril 1983 et le 31 décembre 1990 est assuré à compter du 1er jour du mois suivant celui au cours duquel l'assuré a rompu définitivement tout lien professionnel avec son employeur ou a cessé définitivement son activité non salariée (CSS, art. D. 357-28).
[bookmark: PN68]68. – L'assuré doit établir qu'il se trouve dans cette situation :
· • par la production, s'il exerçait une activité salariée, d'une attestation du dernier employeur, public ou privé, dont il relevait antérieurement à la date d'entrée en jouissance de sa pension, mentionnant la date de cessation de toute activité de l'assuré auprès de cet employeur ;
· • s'il exerçait une activité non salariée, par tout mode de preuve et notamment par la production suivant la nature de l'activité ;
· • d'un certificat de radiation du registre du commerce et des sociétés, du répertoire des métiers ou du registre des entreprises des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ou un certificat de cessation d'activité du chef d'entreprise délivré par la chambre des métiers ;
· • d'une attestation de radiation du tableau de l'ordre professionnel dont il relevait ;
· • d'une attestation de radiation des rôles de la taxe professionnelle ;
· • d'une attestation de cessation d'activité délivrée par la caisse de mutualité sociale agricole à laquelle il était affilié en qualité de personne non salariée des professions agricoles (CSS, art. L. 357-28).
[bookmark: PN69]69. – Les dérogations aux règles de non-cumul emploi-retraite prévues à l'article L. 161-22 du Code de la sécurité sociale ont été étendues aux assurés relevant de l'ex-régime local par l'article L. 357-4 du Code de la sécurité sociale. Elles ont par ailleurs été précisées par la circulaire ministérielle du 4 juillet 1984 qui a été modifiée par celle du 9 avril 1985 (BJ-31-84 et 22-85 I à I).
[bookmark: N11630]2° Régime de l'ordonnance du 19 octobre 1945
[bookmark: PN70]70. – Les assurés qui n'ont pas usé de leur droit d'option (V. n° 48) sont soumis, en ce qui concerne l'assurance vieillesse, au régime général de l'ordonnance du 19 octobre 1945. Certaines dispositions particulières ont néanmoins été prises pour tenir compte notamment des cotisations versées par les intéressés sous le régime local antérieurement au 1er juillet 1946.
En particulier, les périodes d'assurance entrant en compte pour l'ouverture du droit aux prestations sont déterminées comme suit :
· • autant d'années que l'intéressé a versé de fois 40 cotisations hebdomadaires sous le régime du Code des assurances sociales d'après le système des classes de salaire ;
· • autant d'années que l'intéressé a versé de fois 8 cotisations mensuelles pendant les dix premières années, et 4 cotisations mensuelles pendant les années ultérieures, lorsqu'il s'agit du régime de l'assurance des employés et de cotisations versées suivant le système des classes de salaire ;
· • les périodes d'assurance pendant lesquelles l'assuré a cotisé en pourcentage du salaire, accomplies après le 1er juillet 1942 sur un salaire au moins égal à 1 500 francs jusqu'au 31 décembre 1945 et à 7 200 francs du 1er janvier au 30 juin 1946.
À partir du 1er juillet 1946, les périodes d'assurance sont décomptées conformément au droit commun.
[bookmark: PN71]71. – Revalorisation et cumuls. – Les pensions et rentes sont revalorisées dans des conditions identiques à celles du droit commun.
Pour les cumuls avec une activité professionnelle, V. n° 67.
Le cumul de la pension de droit dérivé avec une retraite personnelle est autorisé dans la limite de :
· • soit 52 % du total de la retraite personnelle du conjoint survivant et de la retraite de l'assuré décédé ;
· • soit 73 % du montant maximum de la pension de vieillesse liquidée à 65 ans.
[bookmark: N11695]3° Paiement des rentes et pensions
[bookmark: PN72]72. – Aux termes de l'article D. 357-26 du Code de la sécurité sociale, le service des arrérages de pensions dues au titre du régime local par la Caisse régionale d'assurance vieillesse de Strasbourg (devenue la CARSAT d’Alsace-Moselle) a lieu mensuellement et d'avance.
[bookmark: PN73]73. – Retraite progressive. – Un dispositif de retraite progressive, qui s'applique aux pensions prenant effet postérieurement au 30 juin 1988 a été introduit par la loi n° 88-16 du 5 janvier 1988 relative à la sécurité sociale (CSS, art. L. 351-15, modifié en dernier lieu par L. n° 2014-40, 20 janv. 2014, art. 18, I).
Ses modalités d'application sont définies par décret pour les assurés du régime général et du régime local d'Alsace-Moselle (CSS, art. L. 357-4).

Bibliographie

Revues – Ouvrages spéciaux
P. Durand, La politique contemporaine de sécurité sociale : Dalloz 1953
H. Hatzfeld, Du paupérisme à la sécurité sociale 1850-1940 : Armand Colin 1971
IDL, Le Guide du droit local, le droit applicable en Alsace-Moselle de A à Z : publications de l’IDL, 4e éd., 2015
G. de Saint-Aubert, L'assurance contre l'invalidité et la vieillesse en Allemagne : Paris 1900
R. Triby, Les Assurances sociales dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. Naissance et évolution 1883-1984 : Strasbourg 2e éd., 1998
J. Weydmann, L'évolution de la législation sociale en Alsace-Lorraine de 1870 à 1918 dans « l'Alsace contemporaine » (p. 339 à 372) : Éd. Le Roux, Strasbourg, Paris 1950
E. Wicken-Hagen, Geschichte der gewerblichen Unfallversicherung : R. Oldenbourg Verlag, München, Wien, 1980
Bulletin de l'office général des assurances sociales d'Alsace et de Lorraine : Années 1919 à 1940 et 1945 à 1946 (janv. à juin)Bulletin de la direction régionale de sécurité sociale de Strasbourg : Années 1946 (juill. à déc.) ; 1947 et 1948 (janv. à juin)Sécurité sociale, Revue de la Direction régionale de sécurité sociale de Strasbourg : Années 1948 (juill. à déc.) à 1950Les assurances sociales en Alsace et en Lorraine : Ouvrage publié à Strasbourg en juin 1923, à l'occasion de l'exposition internationale du centenaire de PasteurEssai de rénovation des assurances sociales locales : Ouvrage publié en 1937 par le Bureau régional d'études et de coordination d'assurance et de prévoyance de la Confédération Générale du Travail (CGT), 31 rue du Saint-Gothard à Strasbourg
Articles doctrinaux
P. Egler, La pension de vieillesse du régime local dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle : Bulletin de la Société Industrielle de Mulhouse, 1980, p. 59
P. Koenig, Le régime local de l’assurance vieillesse : RDL 1991, n° 4
J.P. Lingelser, L’assurance vieillesse en Alsace : des réalités, des structures, un esprit local : RDL 1999, n° 27 et 28
L. Ludes, une centenaire qui se porte bien : la caisse régionale d’assurance vieillesse d’Alsace-Moselle : Annuaire de la société des amis du Vieux Strasbourg, 1991, p. 135
D. Paradis, Le régime local d’assurance vieillesse-invalidité, Mémoire de DEA de droit social : Université Robert Schumann de Strasbourg, 1995
L. Stroh, Trente ans de sécurité sociale, Série d'articles parus de janvier 1949 à avril 1950 dans « Sécurité Sociale » : Rev. dir. rég. séc. soc. Strasbourg

